
La lettre d’information
des partenaires sociaux de la branche professionnelle

Les missions de la CPNEF 
préservées

2012, année du changement… pour les OPCA en 

général, pour UNIFORMATION et ses branches en 

particulier. Ces changements découlent de la loi de 

novembre 2009 qui a rendu obligatoire les regroupe-

ments d’OPCA pour une meilleure gestion des fonds 

de la formation professionnelle. Uniformation a obtenu 

son réagrément et a quasiment doublé de volume en 

représentant désormais 25 branches professionnelles 

(environ 49 000  entreprises pour 900 000 salariés). Sa 

gouvernance évolue en conséquence, les règles d’ac-

tailles d’entreprises en non plus de deux.

Quelles sont les incidences pour notre CPNEF ? Elle reste comme avant, une 

instance politique propre à la branche et indépendante de l’OPCA.

politique de formation professionnelle pour l’Animation. Elle décide du type 

d’actions qu’Uniformation peut prendre en charge, sans déclaration préalable 

par l’entreprise, et des conditions dans lesquelles le faire.

Elle détermine la nature des CIF (congé individuel de formation) qui pourront 

de formation (thèmes, nombre, lieux) qui seront inscrites au catalogue de 

branche diffusé par Uniformation.

La CPNEF reste donc un lieu paritaire, porteur de sens et de valeurs au nom 

des employeurs et des salariés de la branche de l’animation, et notamment 

celles de l’éducation populaire. A l’heure où certains discours prônent la dis-

tence et ce rôle.

La Commission Paritaire Nationale Emploi Formation de l’Animation
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Plus d’informations sur : www.branche-animation.fr
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Sécuriser et professionnaliser l’or-
ganisation de spectacles
La formation des exploitants de salles de 

plus anciennes actions proposées par 

« Il 
est important » 

sions « que les entreprises inscrivent 
les personnes adéquates, celles qui 
vont être décisionnaires sur les lieux, 
celles qui peuvent à la fois mesurer les 
risques avant et intervenir pendant le 
spectacle. » Le fait que la formation se 

epuis sa création en 2008, le catalogue des actions de l’animation est devenu un support
  clé de l’accompagnement des entreprises vers la formation. Plus de 1200 salariés se 
sont inscrits chaque année à l’une des sessions proposées, issus pour près de 60% de 
petites structures. A la fois tremplin pour l’innovation et outil d’aide à la formation, l’offre 

Exemples.

Une offre de formations 2012 résolument 

D

Regards croisés

« Les 
participants animent de petits lieux de 
spectacles. Nous pouvons prendre le 
temps de répondre aux demandes, 

 

Mais le contenu de la formation reste 

« simple attestation de formation mais 
de la réussite à deux QCM de 30 ques-
tions chacun, avec des questions élimi-
natoires, qui valident les connaissances 

A la rencontre des parents

pose de donner quelques clés aux 

des situations familiales actuelles met 

la place importante accordée dans le 

sentations que les professionnels se 

 

« à mieux appréhender la diversité, à 
travailler sur le vivre ensemble », 

« le risque d’aller 
dans le sens de la sur responsabi-
lisation actuelle des parents ou au 

cation. » 



Depuis cette année, les organismes qui réalisent les formations proposées font l’objet d’un appel d’offre. A quelles préoc-
cupations est liée cette démarche ?

L’évaluation repose sur une dizaine de critères, certains ont-ils une importance particulière ?

En 2012, huit nouveaux thèmes d’actions sont proposés. Comment les différents thèmes sont-ils choisis ?

Cette offre de formation est-elle bien repérée aujourd’hui par les entreprises et les salariés ?

70 sessions organisées à travers toute la France. Si certaines actions se retrouvent 
d’année en année, d’autres évoluent dans leur contenu et cette année, huit nou-

de formation sont désormais choisis sur appel d’offre. Agnès Anquetil, conseiller 
formation d’Uniformation auprès de la branche, revient sur ces évolutions.

    Le catalogue de la branche 
                       s’est vraiment installé

Agnès Anquetil, conseiller formation 
d’Uniformation auprès de la branche

Regards croisés

Comprendre et appliquer les par-
ticularités de la convention collec-
tive

« Il y a une cer-
taine cohérence à créer ces forma-
tions »

Toutes les propositions de formation sont en ligne sur : www.offredeformation-uniformation.fr
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Entretien

« Elles forment un tout et 
offrent un panorama complet des dif-
férents aspects de la convention col-
lective. Elles nous étaient réclamées 
par les adhérents qui ont rarement la 
formation initiale adéquate en matière 
de droit du travail. » 

de cas et des simulations pour rendre 

parfois complexe pour des non ini

les formations sur les contrats et 

et un taux de participation de 93% en 

« très ciblé, pratique et immédiate-
ment utilisable dans son activité » des 

“ ”
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initiatives

Depuis 2 ans, les jeunes aquitains ten-

tés par une carrière dans l’animation 

peuvent mettre à l’épreuve l’idée qu’ils 

se font du rôle et des responsabilités 

qu’ils auront à exercer. Cinq ateliers 

leur proposent de découvrir, sous une 

forme ludique, les facettes d’un emploi 

qu’ils croient connaître sans toujours 

mesurer la réalité et la diversité des 

compétences attendues. 

Emmanuelle Maillard1, de l’Agence 

régionale Cap métiers avec qui les 

représentants de la branche et ceux 

de l’Etat ont conçu le parcours, insiste 

sur l’esprit général de la démarche : « il 
fallait accompagner l’envie d’aller vers 
l’animation, qui attire énormément, tout 
en donnant une information réaliste, 
qui n’entretienne pas les nombreuses 

pour être professionnel. Etre animateur, 
ce n’est pas qu’un job d’été » mais 

bien un métier avec ses exigences et 

ses diplômes. 

Pour lutter contre le décalage que les 

professionnels observent entre les 

représentations que les jeunes ont de 

l’animation et ses réalités, les 5 ateliers 

proposent diverses mises en situation, 

sous forme de jeux de rôle ou de jeux 

d’équipes. « Nous ne voulions pas d’un 
regard théorique et nous avons choisi 
de faire faire. Les participants peuvent 
vite se rendre compte de ce qu’ils 
aiment ou pas et cela les aide dans 
leur orientation. » Pour Pierre Roussel, 

membre de la CPNEF de l’Animation 

(employeur), tout l’intérêt de ce parcours 

de découverte tient à sa conception, « 
pensée avec les acteurs de terrain et 
centrée sur le métier, pas sur les dispo-
sitifs de formation ». Mais s’il veut infor-

mer et faciliter l’orientation des jeunes, 

le « Coup de projecteur » « vise éga-

lement les prescripteurs de formation » 
note Nicolas Marty2 pour la DRDJSCS.  
« Souvent ils connaissent mal le métier. 

et beaucoup de gens sont étonnés par 
la diversité des activités mais aussi par 

être animateur » explique t-il. D’où 

l’intérêt et la pertinence du caractère 

itinérant du « Coup de projecteur » : les 

5 ateliers sont conçus pour être pré-

sentés sur tous les sites régionaux qui 

en font la demande : collèges, lycées, 

missions locales, salons, associations, 

communes, … 

En 2011, plus d’une quinzaine de 

lieux ont présenté le « Coup de pro-
jecteur » pendant 3 jours et jusqu’à 

15 parfois. En ce début 2012, plus 

“Coup de projecteur” sur le métier 

d’animateur

n Aquitaine, les jeunes qui envisagent de devenir animateur peuvent se faire une idée
plus juste du métier et de leur motivation en suivant le parcours de découverte créé à 
leur intention. Conçu pour faciliter leur orientation professionnelle, ce parcours fait le pari 

mation.

E

d’une quinzaine d’organisations ou 

de collectivités diverses ont déjà ré-

mesurer le nombre de vocations ou de 

prises de conscience suscitées par ce 

« Coup de projecteur », faire vivre cet 

outil, en enrichissant son contenu et 

mêmes l’accompagnent davantage 
auprès du public » selon Pierre Rous-

pour ses initiateurs.

1 - Chef du service «Information et Evènemen-

tiel Métiers» au sein de l’Agence régionale Cap 

métiers

2 - Responsable du Pôle formation des profes-

sions du sport et de la l’animation à la DRDJSCS 
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e parcours de découverte mise sur l‘interactivité et rompt

privilégier les mises en situation. Il se pratique seul ou 
en groupe.

initiatives

La branche partenaire du « Coup 
de projecteur » et du Contrat d’ob-
jectifs territorial

Le parcours de découverte sur le mé-

tier d’animateur s’inscrit dans le cadre 

des travaux du Contrat d’objectifs ter-

ritorial signé par les partenaires sociaux 

de la branche avec le Conseil régional 

d’Aquitaine et l’Etat, en 2008. 

Faire vivre ce parcours reste au-

jourd’hui un thème de travail pour 

l’ensemble des partenaires. Virginie 

Dumigron qui coordonne les activités 

de l’ensemble des Contrats d’objec-

tifs du Conseil régional souligne l’inté-

rêt « d’enrichir [le coup de projecteur] 
avec ce que les analyses du Contrat 
d’objectifs apportent quand elles per-

 D’autant que le 

secteur de l’Animation n’est pas moins 

important que celui des grands sec-

teurs industriels ou vinicoles aquitains 

en matière d’emploi. « Ses fragilités 
sont connues » explique-t-elle mais 

« c’est un secteur qui pèse car le mé-
tier d’animateur est transversal à beau-
coup d’autres domaines d’activités. 
Cela nous donne des perspectives, 
pour élargir le Contrat d’objectifs et 
pour développer encore l’information. » 

Du côté des partenaires sociaux, 

s’investir dans ce Contrat d’objec-

tifs comme dans la conception du 

« Coup de projecteur » a représenté 

une « véritable aventure » souligne 

Sophie Dargelos (CPNEF, employeur). 

sur ce que nous sommes et une réelle 
découverte réciproque. » Au delà de 

la satisfaction que l’Animation soit 

traitée comme d’autres secteurs, 

les partenaires sociaux insistent sur 

l’intérêt du « Coup de projecteur », 
« un outil de valorisation du métier que 
nous n’aurions jamais eu la capacité 
de faire seuls », sans les compétences 

d’Aquitaine Cap métiers et le soutien 

Marylène Janneau (CPNEF/salarié). 

compétences, la bi-employabilité et 

le temps partiel dans l’Animation dé-

butent actuellement, dans l’« esprit 
de réciprocité » auquel les partenaires 

sociaux sont attachés.

À la découverte du métier 

d’animateur

« Le ring de l’animateur » invite les 

participants à se mettre dans la peau 

d’un animateur, le temps d’une séance, 

but : montrer l’intérêt mais aussi la 

complexité du métier d’animateur, 

quand il s’agit à la fois de conduire un 

projet et d’y faire participer les autres. 

« Dans la peau d’un recruteur » pro-

pose de simuler le recrutement d’un 

candidat pour un poste de commercial, 

sur la base du choix entre 2 candida-

tures dont celle d’un animateur. Le jeu 

vise à montrer la diversité des savoir-

faire et des compétences transférables 

d’un milieu professionnel à un autre. Le 

but : faire prendre conscience qu’on 

peut évoluer professionnellement toute 

la vie.

« A la poursuite de l’animateur » 

soumet une série de questions aux 

participants dans les domaines de la 

sécurité, de l’hygiène et de la réglemen-

tation. Le but : montrer que l’animateur 

doit mobiliser des connaissances mul-

tiples dans l’exercice de son métier.

« Vivre sa passion » met en avant les 

valeurs nécessaires dans la pratique, 

celles d’ouverture, d’engagement et 

de solidarité par exemple. Le but : faire 

comprendre qu’au delà des techniques 

professionnelles, le métier d’animateur 

est un métier de lien social

L
jourd’hui un thème de travail pour 

l’ensemble des partenaires. Virginie 

Dumigron qui coordonne les activités 

de l’ensemble des Contrats d’objec-

tifs du Conseil régional souligne l’inté-

rêt 

avec ce que les analyses du Contrat 
d’objectifs apportent quand elles per-

secteur de l’Animation n’est pas moins 

important que celui des grands sec-

teurs industriels ou vinicoles aquitains 

en matière d’emploi. 

sont connues »
« c’est un secteur qui pèse car le mé-
tier d’animateur est transversal à beau-
coup d’autres domaines d’activités. 
Cela nous donne des perspectives, Cela nous donne des perspectives, 
pour élargir le Contrat d’objectifs et 
pour développer encore l’information. »
Du côté des partenaires sociaux, 

s’investir dans ce Contrat d’objec-

tifs comme dans la conception du 

« Coup de projecteur »
une 

Sophie Dargelos (CPNEF, employeur). 

sur ce que nous sommes et une réelle 

Cela nous donne des perspectives, 
pour élargir le Contrat d’objectifs et 
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sance ministérielle qui lui manquait encore. 

 du CQP d’animateur 

périscolaire

A
Depuis la parution de l’arrêté du 

naires sociaux pour les salariés qui 

La cpnef en actes

UNE MALLETTE PÉDAGOGIQUE POUR ENCADRER LA CONDUITE D’UN CQP

L’organisation d’un parcours de formation pour l’obtention du CQP ne s’improvise pas. La CPNEF, qui a construit 

A ce titre, elle est l’interlocuteur unique des organismes de formation qui souhaite mettre en œuvre un CQP.

 C’est la CPNEF qui habilite les Fédérations d’éducation populaire et les organismes de formation. Elle valide 
ou non les demandes d’ouverture de session de ces organismes de formation selon la conformité de leur dossier 
au cahier des charges.

 C’est la CPNEF qui délivre le CQP.

 

 

Répartition par genre

Répartition par âge

Hommes

19 à 25 ans

82 %

19 à 25 ans

22 %

46 %

32 %

18 %
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L’accompagnement 
des Délégations régionales 
d’Uniformation aux entreprises et 

aux salariés de l’Animation

L

çacomment
marche ?

es conseillers des Délégations régionales et de leurs antennes locales remplissent une 
triple mission d’information, de conseil et d’aide au montage des projets de formation des 

vice interne de ressources humaines. Ils conseillent également les salariés sur les dispositifs 
à leur disposition.

APPORTER UN ACCOMPAGNEMENT MÉTHODOLOGIQUE À L’ÉLABORATION 
DU PLAN DE FORMATION

 du CQP d’animateur 

périscolaire

LE POINT DE VUE DE FRÉDÉRIC ZUBRZYCKI, UNIFORMATION NORD

« Chaque plan de formation doit être traité au cas par cas, en fonction de la demande de l’employeur. Pour 
les petites entreprises qui n’ont pas l’habitude de la formation, nous travaillons par étapes dans le temps, en 

plexe. Nous pouvons plus tard conduire l’entreprise vers plus d’autonomie, en lui donnant alors une meilleure 

Le plan constitue un ou-
til majeur au service de 
l’adaptation des compé-

poste de travail ainsi qu’au 
service de leur main-
tien dans l’emploi et du 
développement de leurs 
compétences. Plus qu’un 
simple catalogue annuel 
des besoins recensés au-

près des salariés, le plan 
a une vocation plus stra-
tégique, liée au dévelop-
pement même de l’entre-
prise.
Les conseillers accom-
pagnent les employeurs 
dans la prise de décision 
qui leur revient et peuvent 

veaux pour :

tion des besoins de l’en-

des besoins des salariés 
et proposer les types 
d’actions qui articulent 

program-
mation du plan dans le 
temps, sur une ou plu-

sieurs années selon les 
objectifs et les besoins 

nancement des actions 

sources de l’entreprise 

mobilisables.
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Les conseillers :
solu-
 les 

mieux adaptées aux pro-
blématiques des entre-

prises, en fonction de 
leurs ressources.

objectifs de l’action, ils 
peuvent mobiliser des 

 : celui 
du FIES3 créé par Uni-

nancements régionaux, 
nationaux ou européens.

des actions de formation 
et les 
par la branche.

çacomment
marche ?

LE POINT DE VUE DE SABINE GUILLAIS, UNIFORMATION CENTRE OUEST

APPUYER LES DÉMARCHES DE PROJET DES ENTREPRISES

LE POINT DE VUE DE DELPHINE ZURRO, UNIFORMATION CENTRE EST

Confrontées aux évolu-
tions des politiques pu-
bliques, aux besoins de 
professionnalisation de 
leurs activités ou encore 

l’emploi, les entreprises 
peuvent répondre aux 
situations qu’elles ren-

travers :

qui rassemblent les sala-

riés de différentes entre-
prises.

de la branche, qui peut 
constituer le cadre d’ex-
périmentation d’actions 
d’intérêt collectif.

s’appuyant sur un pro-
gramme d’actions dans 
le temps.

Les conseillers des délé-
gations régionales 

méthodologique et leur 

montage des actions col-
lectives.

sociaux des besoins 

charge via le catalogue 
des formations de la 
branche, le cas échéant.

seillent les entreprises 
dans leurs projets de qua-

ment des compétences, 
voire de reconversion.

pour faciliter la mise en 
œuvre de programmes 

des Essentiels, qui a pour 
but de lutter contre l’ille-
trisme.

OPTIMISER LE MONTAGE FINANCIER DES ACTIONS 
DE FORMATION

Même si les modalités de 

tants disponibles varient 
selon leur taille et leur 
niveau de contribution1, 
toutes les entreprises de 

la branche, y compris les 
plus petites, ont accès 
aux fonds de la formation 

leurs projets2.

Toutefois, il est compliqué 
de connaître tous les dis-
positifs ou voies de for-
mation existants – plan, 
professionnalisation, DIF, 
CIF, …, les possibilités 

d’articulation entre eux et 

ment.

1 - Consulter www.uniformation.fr  2 - à condition qu’elles versent l’intégralité de leur contribution à Uniformation.  

3 - Fonds d’Intervention de l’Economie Sociale 


